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M 1648

Proposition de motion 
demandant au Conseil d'Etat de présenter son projet de budget 
2006 dans les délais prévus par la loi 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant: 
– l'article 44, al.3 de la loi sur la gestion administrative et financière de 

l'Etat (D 1 05) qui stipule que le Conseil d'Etat transmet le projet de 
budget au Grand Conseil au plus tard le 15 septembre, 

– que le projet de budget 2006 n'a pas à ce jour été déposé conformément à 
la loi en vigueur, 

– le temps requis par la Commission des finances et le Grand Conseil pour 
étudier le projet de budget,  

– la nécessité pour Genève de se doter d'un budget voté avant le début de 
l'année 2006. 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
à transmettre sans délai au Grand Conseil le projet de budget 2006  



M 1648 2/2 
 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L'Etat de Genève a besoin d'un budget voté en décembre par le Grand 
Conseil pour fonctionner normalement en 2006. 

Pour que ce budget soit voté en décembre 2005 par le Grand Conseil, il 
est indispensable que les commissaires de la Commission des finances 
puissent effectuer leur travail parlementaire dans les meilleurs délais, à savoir 
dès mi-septembre 2005. 

Compte tenu de ce qui précède, il n'est pas imaginable que le Conseil 
d'Etat sursoit au dépôt de son projet de budget 2006, car les conséquences 
sont inévitablement une impossibilité de vote du budget 2006 par le Grand 
Conseil en décembre 2005 et la mise en place de douzièmes provisoires. 

Les auteurs de la motion ne souhaitent pas en arriver là et demandent à 
ce que le travail parlementaire puisse se faire dans les conditions normales 
telles que prévues par la loi. 

 
Nous vous remercions, Mesdames et Messieurs les députés, de bien 

vouloir réserver un accueil favorable à cette motion, et la renvoyer au Conseil 
d’Etat.  
 


